
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

24 mars 2026 

DÉCLARATION ORALE 
POINT 10 : Dialogue interactif avec le Haut-Commissariat, avec la participation de l’expert désigné 

Conseil des droits de 
l’homme des Nations unies, 

61e session 
23 février – 31 mars 2026 

 

Monsieur le Président, 

Une crise des droits humains de l’ampleur de celle qui a cours en Haïti actuellement ne doit pas 
être normalisée ni ignorée. D’après le Bureau intégré des Nations unies en Haïti (BINUH), au 
moins 5 915 personnes avaient été tuées et 2 708 blessées dans le cadre de violences liées aux 
gangs en Haïti en 2025. Une grande partie des victimes étaient des enfants. Amnesty 
International a recueilli des informations sur l’impact dévastateur de cette violence sur les 
enfants, notamment la traite, l’exploitation, les violences sexuelles et les homicides. Les 
témoignages étaient déchirants. 

Un rapport récent du BINUH et du HCDH a conforté nos conclusions. Des mineur·e·s continuent 
d’être recrutés par les gangs, tandis que d’autres sont maintenus en détention provisoire au 
CERMICOL, seul centre de détention opérationnel à Port-au-Prince, dans des conditions 
inhumaines, sans accès ou presque à des services de réadaptation. L’effondrement du système 
de justice des mineur·e·s persiste. 

Plus généralement, la mise en œuvre des pôles judiciaires spécialisés pour lutter contre les 
crimes graves, notamment les violences sexuelles et la traite des enfants, demeure au point 
mort. Comme le rapport d’Amnesty International l’a souligné, l’accès aux droits 
fondamentaux, notamment à l’éducation, à la santé et aux loisirs, est extrêmement limité 
pour de nombreux enfants, en particulier celles et ceux vivant dans les zones contrôlées par 
les gangs. 

Monsieur le président, c’est le futur même du pays qui est en jeu. 

Amnesty International exhorte le gouvernement haïtien à mettre en œuvre les 

recommandations du rapport du BINUH et du HCDH, et à adopter et mettre en œuvre un 
plan de protection de l’enfance complet, comme nous vous le recommandons. 

Les autorités doivent également garantir la réelle participation de la société civile haïtienne à 
la conception et à la mise en œuvre de ces mesures. 

Nous demandons au Haut-Commissaire et à l’expert désigné d’indiquer la manière dont la 
communauté internationale peut soutenir au mieux l’État haïtien et la société civile 
haïtienne pour parvenir à cet objectif. 

Merci. 


